Révision de la politique de gestion de conflits d’intérêts de l’ICANN
Afin d’identifier les types de conflits d’intérêts qui pourraient survenir, et nuire à l’intérêt de la communauté Internet dans son ensemble à l’occasion de la conclusion par l’ICANN de transactions, de contrats, ou d’accords, la politique de prévention des conflits d’intérêt doit viser à prévenir les cas de figures suivants :

· un membre de l’ICANN est susceptible de réaliser pour son propre compte ou pour le compte de la structure qui l’emploie un gain financier aux dépens des intérêts de la communauté internet et de l’ICANN ;
· l’ICANN a un intérêt au résultat d'un service fourni ou à l’un de ses partenaires ou d'une transaction conclue avec l’un de ses partenaires qui est différent de l'intérêt de la communauté internet.
Nous sommes particulièrement attachés à ce qu’une politique de prévention et de gestion des conflits d’intérêt au sein de l’ICANN prennent en compte les éléments suivants :

1. Modification de l’article VI, section 6 relatif au conflit d’intérêts dans les statuts
 de l’ICANN
Dans le contexte actuel, il est important que les mesures prises par l’ICANN en matière de conflits d’intérêt aient une valeur juridique susceptible de leur assurer une portée adéquate.

Pour ce faire, il serait pertinent de modifier l’article VI, section 6 des statuts de l’ICANN afin de renforcer le pouvoir dissuasif de la politique de gestion des conflits d’intérêts.
L’article VI prévoit que la structure en charge de l’examen des conflits d’intérêts au sein du Board est un Board Committee. Or l’article XII, section 1 prévoit que ce type de structure est mise en place par le Board et exclusivement composée de deux membres du Board minimum.

Cette composition ne semble pas de nature à garantir l’indépendance du comité en question. Nous proposons donc la mise en place d’une commission indépendante, et représentative des différentes parties prenantes présentes à l’ICANN.
L’article VI, section 6 devrait en outre prévoir la mise en place de sanctions commerciales à l’endroit de tiers bénéficiant directement d’une situation de conflit d’intérêts générée par un membre actuel du Board ou par un membre ayant quitté ses fonctions depuis une durée inférieure  à deux ans :
· suspension en cas de présomption de conflits d’intérêts : des sanctions réellement dissuasives ne sauraient être contournées en invoquant la longueur des procédures. Aussi, nous recommandons qu’en cas de « forte suspicion » émise par le Comité, les liens avec les organisations bénéficiant des situations de conflit d’intérêts soient suspendus ;
· interdiction de contracter en cas de conflit d’intérêts avéré : nous proposons que les statuts de l’ICANN prévoient une interdiction de conclure tout type de transaction avec l’organisation bénéficiant du conflit d’intérêts pour une durée de 2 ans ;
· publicité des procédures : les procédures de conflits d’intérêts traitées par le Board doivent faire l’objet d’une large publicité.  

2. Mise en place d’une politique de gestion des conflits d’intérêts et commentaire relatif au projet de révision du document communiqué par l’ICANN

· Le Board Governance Committee et la procédure de prévention des conflits d’intérêts (Section 1.5)

· Composition : il est important que le comité soit un organe de regroupement d’experts indépendants (cf. infra).
· Pouvoirs d’investigation : pour être efficace,  le comité indépendant doit pouvoir instruire une enquête. Nous proposons de doter le comité de pouvoirs d’enquête, et de rendre obligatoire la transmission des documents réclamés dans le cadre de l’enquête.
· Modalités de saisine : la saisine du comité ne saurait être laissée à la discrétion du Board. Afin de rendre son action la plus efficace possible, le comité doit faire l’objet de modalités de saisine larges, flexibles, et incluant les structures
 composant l’ICANN.
· Procédure applicable aux directeurs : les directeurs ne doivent pas faire l’objet d’une procédure distincte en matière de conflits d’intérêts. Nous recommandons donc d’étendre les pouvoirs du comité aux procédures visant les directeurs de l’ICANN. (Section 2.2 b).
· Définition des “intérêts” de l’ICANN
· En tant qu’association à but non lucratif, les intérêts de l’ICANN ne doivent pas se confondre avec les intérêts d’une société commerciale. L’intérêt de l’ICANN doit se confondre avec les intérêts de la communauté internet au sens large. Nous proposons donc la suppression de l’exception prévue par les paragraphes c) et d) de la section 2.3 au nom de l’ « ICANN’s best interest » (bilan financier avantageux). 
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